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Cet article présente un exemple de coopération internationale lancée par les chefs d’État 
du G20 en vue de mettre en place une solution répondant à une question centrale pour 
l’information financière : l’identification unique des contreparties à une transaction. Les auteurs 
rappellent les difficultés de toute action collective, en particulier en termes d’émergence de 
standards financiers internationaux, et le besoin d’améliorer la transparence des marchés 
mis en évidence par la crise financière ayant suivi la faillite de Lehman Brothers.

Le document décrit les étapes et les défis qui ont jalonné la mise en place du LEI 
(Legal Entity Identifier), identifiant unique international pour les entités juridiques sous l’égide 
du Conseil de stabilité financière (FSB) mandaté par les chefs d’Etat du G20. La mise en 
place d’un partenariat entre le secteur public et le secteur privé, illustré par la création d’une 
fondation de droit privé, la GLEIF (Global LEI Foundation), sous la supervision étroite d’un 
Comité de surveillance réglementaire, le ROC (Regulatory Oversight Committee), est une 
solution originale qui a permis de construire une solution opérationnelle dans des délais réduits.

Succès reconnu en termes de coopération internationale, la mise en place d’un identifiant 
unique international n’est pour autant qu’un premier jalon vers une description complète des 
liens, notamment capitalistiques, existant entre les principales entités juridiques mondiales. 
L’article évoque rapidement les prochaines étapes.
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